
Commune 
d'Attert 

kAA0 
Voie de la Liberté 107 
6717 Attert 
www.ajtert.be   

Vos réf. 

Attert, le 03 septembre 2026 

Maître FOURNIRET Aurore 
Notaire 

Faubourg d'Arival 64 
6760 VIRTON 

Nos réf. 	Votre correspondant 
TD/PE 15350 
	

RU2026121. 	 L.DONY — 063/24.27.76 

Maître, 

OBJET : RENSEIGNEMENTS URBANISTIQUES - Attert, rue des Deux Églises 
1 re  Division — Section D — numéros 291H, 291K 

En réponse à votre demande d'informations réceptionnée le 25 août 2026 relative au bien 
dont question sous objet et appartenant à 	 , nous 
vous adressons ci-après les informations visées à l'article D.IV.99 du Code du 
développement territorial (CoDT) relative à ce bien, sous toutes réserves en l'état actuel de 
nos recherches et des registres disponibles : 

1. 	ARTICLE D.IV.99 § 1 ER, ALINÉA 1ER, 1°  

1,1. Informations visées à l'article D.IV.97, alinéa 1er 

1° les prescriptions du plan de secteur, y compris la zone, la carte d'affectation des sols, les 
tracés, les périmètres, les mesures d'aménagement et les prescriptions supplémentaires 
applicables : 

4-le bien est situé en zone d'habitat à caractère rural au plan de secteur du Sud-
Luxembourg (A.R. 27 mars 1979, M.B. 31 août 1979) ; 

2° si le bien immobilier est soumis, en tout ou en partie, pour des raisons de localisation, à 
l'application d'un guide régional d'urbanisme : 

-le bien est situé sur le territoire ou la partie du territoire communal où sont applicables les 
guides régionaux d'urbanisme suivants : 

4-Règlement Général sur les Bâtisses en Site Rural - RGBSR Attert (CWATUP, article 
427) ; 

4-Règlement Général sur les Bâtisses relatif à l'accessibilité et à l'usage des espaces 
publics par les personnes à mobilité réduite (CWATUP, articles 414 et suiv.) ; 

4-Règlement Général d'urbanisme relatif aux enseignes et aux dispositifs de publicité 
(CWATUP, articles 431 et suiv.) ; 

4-le bien est situé sur le territoire ou la partie du territoire communal où est applicable le 
règlement communal d'urbanisme relatif à l'équipement des terrains à bâtir approuvé par 
décision du Conseil communal en date du 30 avril 2004 ; 
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3° 

 

.ccteur 

 

4° la situation 	au regard d'un s 	 - 	- _ 	- 	_ _ r4eommunal, d'un schéma 
GG 	al ^'' d'"„ projet e-sohéma de développement-p1urisem-munal ou de schéma 
cewi 	a' 	guida coei1,, na-1 ell banisme ou d'un {projet de guide c•Pn-Fnunal 
d'urbanisme ou-d'un per-mis d'urbanisation 

-la-situation -au regard d'un schéma d-ientatierg--local au d'un projet de schéma 
drurientation local ; 

5° si  le -bien  est  soumis au droit de préemptiondans tes limites d'un flan 
d!expropriatio-n et, selon le caj la désignation des bénéficiaires du droit-de-préemption-ou  
du---pouvoir expropriant, ainsi que la date de l'arrêté du Gouvernement corresppondant: 

6° si le bien est : 
a) situé dans un 	des-pé-Fifnètres de site à  réaménager, de réhabilitation paysagère et 
environnementale;- de---renciernb-rem 
4rbauine vis 	- _ _ 	- 	artic 
b) i serit sur la liste de-sauvegaf4e--dir-rede--watlon du natrimoi^,e= 

c) visé par une procédure-de etasse rent-eu 	 clans --au -sente du t „^ê e-- ;ede 
d) situe dans 	-une zone-lc protection du même Code ;  
e) visé à la carte archéologique au sens du même Code pour la parcelle cadastrée 291H ; 
f)[...], 

on urbaine ou de rénovation 
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g) repris au titre de bien repas pastiltc 

de l'intccv 

à l'Inventaire régie  

a l'inventaire régional du patrimoine-,-repris à 
ficre ou a bénéficié 

atrirnoine ;  
6i-relevant-du 

n°); 

7° si le bien bénéficie d'un équipement d'épuration des eaux usées et d'un accès à une 
voirie équipée en eau, électricité, pourvue d'un revêtement solide et d'une largeur suffisante, 
compte tenu de la situation des lieux : 

4-le bien est situé au PASH de la Moselle (A.G.W. 05 mars 2015, M.B. 18 mars 2015) / 
PASH de'gin ois Chiers (A. 	2 dé ee re 2005, M.B. 10 janvier -200es  

4-dans une zone d'assainissement collectif (RAC) et est / sera raccordable à l'égout 
selon les prévisions actuelles ; 

' dans une 	zone fa, e ert habitée d'assain-is-sementautonome (RICA) qui ne sera pas 
elle 

i-d-ans une 	zone-eassainissement transitoire pour laquelle des études complémentaires 
doivent être menées or. collaboration avec l'A.I.V.E. et la S.P.G.E. pour en préciser 
l'affectation-définitive 

ale - - 	- - - - - - - - - - - - .e communale suffisamment équipée en oau7 
électricité, égout (cf supra), pourvue d'un revêtement solide et d'une largeur-suffisante 
compte tenu de l'occupation-aotuelle nie iieux ; 
le bien bénéficie d'un- accès direct è une voire-nécessitant la réalisation de-travaux  
~ru ripements oenforméFnent c~ crrperr-r~.-nr.~vrnm-crrz-riz rr:crr[ 
Dire e_ 	- - • " - 	- _ - qucs de la Province-(67-041 lon Square Albert 1 cr 1) et/ou 
le gestionnai-re du 	réseau. Veuillez contacter ce service -agin de "érifar si-un i4an 
d'alignement existe pour le bien concerné ; 

ale bien (parcelle 291H) est situé le long d'une voirie régionale (N863) gérée par le SPW 
Mobilité et Infrastructures (Direction des Routes du Luxembourg - 6700 Arlon - Place 
Didier 45). Veuillez contacter ce service afin de vérifier si un plan d'alignement existe 
pour le bien concerné ; 



8° les données relatives au bien inscrites dans la banque de données au sens de l'article 
11 du décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l'assainissement des sols : 

*le bien-est dans 	-ladite banque comme-étant concerné par des démare
,+h~ec -de gestion-des-sels   (réalisées ou-a e - _ - :.. r . _ 	• _ - . ons de nature stristemeF}t 

9° si le bien est exposé à un risque d'accident majeur, à un risque naturel ou à une contrainte 
géotechnique majeurs ou s'il est situé dans une réserve naturelle domaniale ou agréée, une 
réserve forestière ou dans un site Natura 2000, s'il comporte une cavité souterraine d'intérêt 
scientifique ou une zone humide d'intérêt biologique, au sens de l'article D.IV.57, 2° à 4° : 

-k4e bien sc situe dans une zone à risque d'alêta-faaible /m 	 -au-v-u-dc la  carte do 
l' 	 n-par déborde,̂,,ent-dom 	: rs-d'oau -et/ou par-ruissellement, 	annexé à 

er#-wallon du-0,4-mars 2021 (MB--3Q-mars-21 - 	- 

2021) ;  
4-le-bien sc situe-clans-le-périmètre / à moins de 4-00 mètres d'un si 	_ - - 	• . - 

l'ar+, e4e. 	 -fer  de la loi du 12 juillet 197-3-sur la conservation de la nature 
modifié par le-dé- t- u 6 décar-nbrc 2001-relatif à la conservation des _rites -Natura-2-00-0 
ainsi que de la faune et de la €ler-e-sauvages-; 

' le bien se situe-dans une-zeno de prévention-oritaire (4p-zone-de prévention arrêtée / 
zone-de-surveillance arrêtée (Code de PE-rivir$nnement Livre-2 : Code de l'Eau) ;  

--4k-le--bien a  une présence de : carrières souterraines / puits de mines (^ 	te^ ielic) ! 
minières de fer / karst  ; 
le bien est-eeneerné par une contrainte physique-rive aux  éboulements ;  

*I~Ie sen er st coonegrnée par un versant-supérieur-a-3021-i- 
- - 2- 	- 	•• 	- 	- - Moire déni - 

du 12 juillet 1973 sur la -conservation e la nat„r medi#ié-par--le-décret du 6 décembre 
2 Q1 rel tif conservat-ion--des sites N 	 e -de-la-faune et de la flore 
sauvages ;  

10° si le bien est repris dans le-plan-relatif à  l'habitat permanent 

1.2. Informations visées à l'article D.IV.97, alinéa 2 - uniquement à titre indicatif 

m{r.ie bien se situe dans le Parc naturel de la Vallée de l'Attert ; 
le bien cc sit-- _ _ 	 - • 	geF ESAR 

le bien se trouvedons un p 	- 

4-le bien comporte un arbre et/ou une haie-remarquable clas.,é(s)- dans la liste-officielle la 
;r té- ;i 4stèricl du 2£ 

janvier- 
NB : Tout arbre, arbuste ou haie peut être considéré comme remarquable eu égard aux 
conditions fixées aux articles R.1V.4-7. et -8 du CoDT ; 

ale bien se situe dans un périmètre d'intérêt paysager (PIP) ; 
-le-bien sc situe à moins de 200-mètres-d/ une vue remarquable 

-4-4e--  bien e 
un cours d'eau ;  

4-lc bien -est traversé par un axe d 
-4-lc bien sc situe à moins de 20 métres d'un  axe de ruissellement con 	Fé-; 

le b,ie s ntien~e te ataringüe- C:Tr~CJl-IT1 	~..~VY J.... 

2. 	ARTICLE D1V.99 § 1 ER. ALINÉA 1 ER, 2° ET SUIV. 
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Le Directeur général, 

4#1:01" rr* 

Ch. VANDENDRIESSCHE 	 L. QUIRYNEN 

Le Bourgmestre, 

2° de l'existence, de l'objet et de la date des permis de lotir, des permis d'urbanisation, des 
permis de bâtir et d'urbanisme et d'urbanisme de constructions groupées, délivrés après le 
1er janvier 1977, ainsi que des certificats d'urbanisme qui datent de moins de deux ans [. . . I 
4-le bien ne fait l'objet d'aucun des permis/certificats précités, à l'exception do : 

-4k-le bien- constitue le lot [ j du lotissement « » non perimé--autorité par dés+cion du 
C^"ège ^nrY,rr,~, ^-„-e-n date du [ ] (réf. : DGQ4 : HGerr+n ac : Lot.) ; 

4.ie bien fait l'objet d'un permis de bâtir/d'urbanisme`dál" 	r4e Collègemunaf-en 
date du [Jat 

ale bien fait l'objet d' 	 . _ - , ~- .• z'- 	ronnement ou permis unique 
auter,sant4 )-(Féf,Cvr 	ne -Bat.) 

~ 'urba +tnmo (réf Co immune 	.-B7}) 

3° des observations du collège communal ou du fonctionnaire délégué conformément à 
l'article D.IV.102 : 

4-le bien a fait l'objet, sous plus grande contenance (291 G/pie), d'une notification de 
division CoDT vue sans observation par le Collège communal en date du 21 mars 
2022 ; 

4° que le ou les cédants ont, ou n'ont pas, réalisé des actes et travaux constitutifs d'une 
infraction en vertu de l'article D.VII.1, § 1er, 1, 2° ou 7°, et le cas échéant qu'un procès-
verbal a été dressé : 

dans les limites de notre connaissance du terrain et à front de voirie, aucune situation 
infractionnelle n'a été constatée sur le bien et celui-ci n'a fait l'objet d'aucun procès-verbal 
d'infraction urbanistique ; 

Conformément à la décision du Conseil communal du 13 novembre 2025 relative à la 
délivrance de renseignements administratifs, nous vous invitons à verser la redevance due 
pour ce document s'élevant 

	
;ur le compte BE91-0910-0049-9476 

en mentionnant la référence 

Nous vous souhaitons bonne réception de la présente et vous prions d'agréer, Maître, 
l'assurance de notre considération distinguée. 

Par le Collège, 
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